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APRÈS ART. 10 N° CL52

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 septembre 2016 

EGALITÉ RÉELLE OUTRE-MER - (N° 4000) 

Adopté

AMENDEMENT N o CL52

présenté par
M. Aboubacar, Mme Berthelot, M. Fruteau, M. Lurel, M. Polutélé, M. Said, M. Naillet, 

Mme Chapdelaine et les membres du groupe Socialiste, écologiste et républicain 
----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 10, insérer l'article suivant:

I. – Après le mot : « excède », la fin du deuxième alinéa de l’article L. 815-13 du code de la sécurité 
sociale est ainsi rédigée : « 100 000 euros. »

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement a pour objet de porter de 39 000 euros à 100 000 euros le seuil au-delà duquel il 
est procédé à une récupération sur succession au titre de l’ASPA.

En effet, dans le droit actuel, le recouvrement sur succession n’est opéré que sur la fraction de 
l’actif net qui excède 39 000 euros.

Ce mécanisme, particulièrement mal ressenti dans les outre-mer où la valorisation foncière explique 
que beaucoup de retraités modestes disposent néanmoins d’un petit patrimoine, se révèle pénalisant 
pour les héritiers de ces pensionnés.

Il est donc proposé de le porter à 100 000 euros.


